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Pas si mal que ça !

Depuis plus de deux mois, le Snac-FSU est en première ligne avec la CGT culture, CFDT et Sud Culture pour tirer le signal d'alarme sur l'impasse dans laquelle s'engouffre l'Inrap. Toutes les régions ne sont pas concernées au même titre, mais ne nous voilons pas la face, la crise que vivent les interrégions Nord/Picardie, Centre/Ile-de-France et Grand Est Nord éclatera avec un an de décalage ailleurs. Les chiffres et les perspectives du Grand Sud Ouest sont à ce sujet effectivement alarmant, comme l'a bien montré la réunion du 14 avril dernier à Limoges. La situation pourrait se résumer à ce consternant paradoxe : 

carnet de commandes plein à craquer + budget interrégionaux insuffisants en moyens humains depuis deux ans

=  opérations prêtes à démarrer repoussées en 2007-2008 + chômage technique possible !
Et oui, à force de repousser les diag, et de miser sur des fouilles qui ne se montent pas d'un claquement de doigts, ça va finir en NAF pour les CDI et en chômage pour les CDD.
Pour que ça change, vous avez été nombreux à vous mobiliser notamment le 6 mars et le 27 avril. Grâce à cette pression, quelques acquis notables ont été obtenus. Outre les aspects techniques touchant au budget et au rendu de la redevance, les principaux acquis concernent le dossier de l'emploi.

Le déplafonnement de 50 ETP CDD qui va permettre normalement de conserver les agents sous CDD jusqu'à à la fin de l'année, avec l'avancée des contrats longs. Certes ce chiffre de 50 est inférieur au besoin réel pour débloquer la situation, mais il va au moins permettre que le recours aux emplois CDD ne s'arrête pas en milieu d'année. Pour que ces contrats CDD supplémentaires puissent être lancés, il faut relancer l'activité diagnostic et que cela soit validé au budget par un Conseil d'Administration. Pour que cela soit bénéfique à l'institut, il faut absolument que la direction générale tienne ses engagements : consacrer ces emplois à l'opérationnel dans les régions en crise. Le 9 mai, réunion avec la direction générale sur la ventilation des 50 ETP CDD.

Pour la CDIsation : le ministre a été clair, c'est 24 postes autorisés immédiatement pour l'opérationnel. Le Snac FSU sera très vigilant pour que ce nombre soit respecté, que les recrutements soient effectués rapidement et qu'ils soient réservés aux CDD prioritaires. Sur la résorption de la précarité, c'est la première fois qu'un ministre confirme officiellement la légitimité d'un plan de recrutement de CDI. De plus, pour lui cette CDIsation peut se faire dans le cadre du budget de cette année, c'est à dire à hauteur des 343 postes budgétés en CDD. Néanmoins, il ne faut pas crier victoire puisque ce ministère n'a peut-être plus qu'un an à vivre. Il est primordial d'obtenir de l'Inrap, du Ministère de la Culture et de Bercy l'avancement significatif du chantier avant les prochaines échéances électorales, pour que ça ne reste pas une promesse en l'air. Il faut donc que le dossier soit techniquement bouclé d'ici la fin de l'année et que N. Pot présente un dossier au Ministère de la Culture en juin. De nombreux CDD ont sans doute été déçus du faible nombre ouvert immédiatement et sont restés sceptiques quant à la matérialisation des futurs postes en CDI. N'oublions pas cependant qu'on n'a jamais rien eu facilement à l'Inrap, il faut donc maintenir et accentuer la pression, tout au long de l'année, pour obliger les instances dirigeantes et les politiques à tenir leurs engagements.
Nouvelles voitures : Tenue correcte exigée

Vous attendiez depuis longtemps des vrais panneaux de chantier qui expliquent aux passants le travail que nous réalisons ; comme d'autres vous aviez constaté que l'archéologie préventive n'était pas connue du grand public à sa jute valeur et que l'institut était peu visible … réjouissez vous : la Direction générale, secondé par le service communication, vient de lancer un nouveau concept.

Il s'agit du concept que nous appellerons communément la voiture Oui-Oui. Ce véhicule est un deux en un : c'est un placard de pub et il sait rester propre.

option "placard de pub" :

Si votre voisin n’avait aucune idée de votre activité maintenant c’est fini, vous êtes démasqué. Seule surface épargnée le toit, dommage pour le repérage en hélicoptère. Cependant l’opération marketing est réussie puisque dès la première journée les questions ont fusé avec en particulier « c’est quoi Inrap+ ou +Inrap  ».

Autre avantage qui nous laisse sans voix : à susciter l'intérêt des regards des passants, on s'expose à la convoitise. Certains de nos collègues de la région parisienne ont déjà dit qu'ils n'iraient pas dans certaines banlieues au risque de se faire braquer. C'est effectivement ce qui s'est passé dans la même région, où un véhicule neuf, ayant seulement 45 minutes de vie officielle à l'Inrap, a été dévalisée. Qui dit mieux ?

option "sait rester propre" :

C'est sûr, on ne va pas beaucoup salir les voitures, et pour cause : on ne peut pas s'en servir !

Première raison : le coffre ! Le coffre du véhicule "connect tourneo" 5 places ne correspond qu'à un tiers de celui des kangoo. Adieu donc les binettes, les pelles, les brouettes, les bâches, les lots de caisses. De plus ces véhicules n'ont pas de grilles de protection, donc on ne peut même pas mettre debout les outils incriminés. Par ailleurs, la Direction générale interdit de mettre des outils en dehors du coffre pour des raisons évidentes de sécurité. Donc, si pas dedans et si pas dehors, alors c'est pas du tout !?   D'où il ressort que ces véhicules sont là seulement pour nous promener 
Deuxième raison : la garde au sol. A l'exception, du "connect" tout chemin, les deux autres ont une garde au sol de …16 centimètres. Ca touche devant et ça touche derrière, sans qu'il y ait de plaques de protection. Adieu donc les chemins d'exploitation, les carrières et … la ruralité, sous peine de casser le nouveau jouet.   D'où il ressort que se promener oui, mais pas partout !
Dernière raison : les finitions intérieures moquette et tissu aux sièges. Une fois encore tout à fait approprié à nos conditions de travail plus souvent proches de la boue que du coton.   D'où il ressort enfin que se promener oui mais propre, tenue correcte exigée ! 

Parlons aussi des fourgons, car ils n'ont pas été épargnés. Suivant les régions, on a reçu soit un fourgon, soit un combi 9 places. Ce combi c'est une vraie trouvaille. Non seulement son utilité est plutôt rare mais son usage est réglementé. En effet, son poids supérieur à 3,5 tonnes excède celui autorisé dans le cadre du permis B. A quand une nouvelle filière poids lourds ?

Au cas où, bienheureux, vous auriez le bon permis, sachez que pour enlever les banquettes et transformer le combi en fourgon, il vous faudra 3 personnes car les banquettes pèsent plus de 70 kg ! Vu comme ça, ça décourage !

A force de faire des sites internet et des journaux virtuels, c'est bien notre pratique qu'ils sont en train de rendre virtuelle !

Si le sujet des nouveaux véhicule porte à la rigolade, il n'en s'agit pas moins d'un problème grave qui met l'accent une fois de plus sur l'inertie de la gestion de l'établissement. Comment imaginer que dans un établissement qui emploie au bas mot 1800 personnes et, où les déplacements font partie du métier, on puisse renouveler le parc automobile sans envisager de réfléchir une seconde sur la nature des véhicule à commander. Il n'y a eu ni consultation du personnel, ni consultation du CHS, ni élaboration d'un cahier des charges.

Encore une fois la charrue a été mise avant les bœufs, la voiture a été choisie avant de voir ce qu'on pouvait mettre dedans. 

Comme d'habitude, il va être difficile de savoir à qui on doit cette idée géniale. Le responsable du service des marchés cherchant à éviter l'orage ouvre de nombreux parapluies, et notamment ceux du mensonge. Il a d'abord expliqué aux DIR que ces véhicules ont été validés par le CHS et que c'est de leur faute s'il y a un problème : FAUX. Le CHS n'a pas été consulté en amont. La direction générale a attendu que le marché soit passé pour soumettre le dossier pour avis au CHS de mars dernier. Les représentants syndicaux ont d'ailleurs refusé de voter. Voyant que ce prétexte ne marchait pas, il nous sort une autre version. Les DIR auraient été consultées sur leurs besoins, mais certaines n'ont jamais répondu malgré 7 lettres de relance : FAUX. La Dir CIF par exemple n'a jamais rien reçu lui permettant de valider ces commandes.

Par ces recherches d'économies (car la négociation d'un marché c'est aussi l'assurance des meilleurs tarifs) on en arrive à des situations aberrantes et des surcoûts qui s'accumulent :

a) on part à cinq sur un chantier mais sans outil

b) on part à deux avec les outils mais en sous effectifs

c) on part à plusieurs voitures : une pour les outils et une pour les gens, mais il y en aura pas pour tous les chantiers 

d) on part à cinq et on loue à côté un fourgon pour les outils et les caisses de matériel (vive les économies)

Quel que soit le ou les responsables de ce beau gâchis, on reste atterrés. Au moment où l'établissement traverse une nouvelle crise, où le ministère aimerait qu'on en fasse moins, la dotation de ces véhicules est une vraie provocation, une déclaration d'intention ou une démonstration d'incompétence … à vous de voir

______________________________________
Depuis plusieurs mois déjà vos représentants du SNAC-FSU travaillent sans relâche pour organiser les AG, les actions revendicatives, pour participer aux réunions avec la Direction ou le Ministère, pour que l'établissement sorte du rouge, que nos conditions de travail s'améliorent et que nos droits soient respectés…
REJOIGNEZ NOUS,
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